PLAINTE PENALE – DEFENSE PENALE D’URGENCE
VIOLENCES PAR PDAP OU EXERCANT UNE MISSION D’AP

	Maître : 
Adresse : 
Port. : 
E-mail : 
PLEX : 
Fax :




Monsieur ou Madame le/la Procureur·e de la République
Près le Tribunal Judiciaire de Marseille
6 rue Joseph Autran
13006 Marseille
Le ……………………….
À ………………………… 
Mode de dépôt (cocher ou entourer) : 
☐ OPJ en garde à vue - NOM et Prénom :                                                                                                
☐ Procureur de la République par dépôt en personne ou au bureau d’ordre - NOM et Prénom :                                                                  
☐ Procureur de la République par Fax au TTR 04 91 15 50 96
☐ Procureur de la République par RPVA Pénal à cep.bo.pr.tj-marseille@justice.fr 
☐ Copie à l’IGPN à igpn-signalement@interieur.gouv.fr
☐ Copie au Procureur de la République - NOM et prénom :
☐ Autre (préciser) : 


VICTIME
	NOM et Prénom :

	Né·e le :                                                           À : 

	Domicile :

	Téléphone :

	Placé·e en garde à vue :                                   ☐ OUI	☐ NON

Si oui, préciser le numéro de procédure : 

Si mineur, représentant légal avisé ?                ☐ OUI	☐ NON

Représentant légal présent à l’audition ?         ☐ OUI	☐ NON

La personne placée en GAV est-elle poursuivie pour violence sur PDAP ?    ☐ OUI	☐ NON


MIS EN CAUSE : X. pouvant être (cocher ou entourer la ou les mentions utiles)
	
☐ Policiers interpellateurs
☐ Policiers des geôles
☐ Policiers ayant procédé à un transport
☐ Policiers enquêteurs
☐ Autres (préciser) : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Infractions visées (cocher et entourer la ou les mentions utiles) :

☐ Violences par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission 

· Violences aggravées ?		☐ OUI	☐ NON

· Sur un mineur de quinze ans ;
· Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ;
· Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;
· Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;
· Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ;
· A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée ;
· A raison du sexe, de l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre vraie ou supposée de la victime
· Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis dans l'exercice de cette activité ;
· Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;
· Avec préméditation ou avec guet-apens ;
· Avec usage ou menace d'une arme ;
· Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;
· Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée.

☐ Autre (préciser) : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



Lieu de l’infraction : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Période visée : …………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………

Blessures apparentes :		                                                            ☐ OUI	☐ NON
Blessures constatées par un médecin intervenu en garde à vue :          ☐ OUI	☐ NON
Photos des blessures prises par l’avocat du plaignant :		 ☐ OUI 	☐ NON
Ces photos sont-elles communiquées avec la plainte : 		 ☐ OUI	☐ NON

Acte(s) d’enquête sollicité(s) : 
☐ Audition plainte du plaignant
☐ Audition des personnes mises en cause
☐ Confrontation
☐ Réquisition UMJ
☐ Visionnage des vidéos de caméras surveillance du lieu des faits
☐ Exploitation téléphone. Si oui, préciser : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
☐ Autres (préciser) : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………..
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La présente constitue une plainte pénale, le plaignant ayant été informé de ses droits et des conséquences juridiques qu’elle entraine.
Le plaignant                                                                                                                         Son conseil 



L’interprète (le cas échéant)
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